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B U L L E T U 
Ce que l'on pressentait au sujet de la 

dissidence existant entre la majorité de la 
commission sénatoriale chargée de la loi 
sur las réunions et M. de Maupas, rappor­
teur, vient de se réaliser. Une lettre de 
Paris nous dit qu'à la «uile d'une discus­
sion des plus animées, l'honorable ancien 
ministre de la police a résigné le mandat 
qui loi avait été conféré. M. Hubert Oelisle 
le remplace. M. de Maupas continue, du 
reste, à faire partie de la commission. 

Dans aa séance de mardi, le Corps lé­
gislatif a adopté le projet de loi concernant 
r exécution des travsnx d'un bassin à flot 
4»n« le port de Bordeaux. Vendredi, dis­
cussion du projet de loi sur les douanes. 
Hier, réunion dans les bureaux pour 
examiner la demande d'interpellation 
sur, les traités de commerce. 

La reine Victoria a nommé sir Robert 
Napier chevalier grand ' croix de l'ordre 
du Bain Cette récompense ne sera proba­
blement pas la seule que recevra l'habile 
commandant anglais. Nous lui devons 
d'ailleurs nous-mêmes, avwc nos éloges, 
noa remerciraents, puisque parmi les 60 
prisonniers captifs, se trouvaient bon 
nombre de Français (M. Makerer, M. A. 
Bardel, peintre et professeur de langues, 
e t c . , e tc . ) 

Cette considération ne saurait nous em­
pêcher d'examiner les suites de l'expé­
dition. H est possible que l'Angleterre, se' 
contentant de commander l'entrée et la 
sortie du golfe Persique par la possession 
des lies Aden et Périm, ne conserve point 
,ur le continent, c'est-s-dire en Abyssinie, 
une position plus fortifiée, telle que l'An-
nesley-bay, soit qu'elle se trouve suffisam­
ment protégée contre la concurrence dd 
canal de l'isthme de Suez. Dans tous les 
cas, il est évident que des rapports com­
merciaux constants s'établiront entre l'An­
gleterre et le pays qu'elle vient d'ouvrir à 

la civilisation, et que ces rapports contri­
bueront à assurer son influence politique. 

On dit cependant qu'un comité se forme 
i Londres pour demander que le gouver­
nement s'assure une position stratégique 
en Abyssinie. On ajoute même que deux 
princes indigènes auraient exprimé le vœu 
que sir Robert Napier restât en Abyssinie 
afin de régler les affaires intérieures du 
pays. , 

Les journaux anglais annoncent officiel­
lement que plusieurs milliers de membres 
du clergé anglican ont déjà signé le mé­
moire à la reine con're la suppression de 
la dotation de l'Eglise d'Irlande et que 
l'archevêque de Cantorbary présidera un 
meeting qui sera tenu à St-James »' hall 
le 6 mai. 

Pendant ce temps, la question est l'objet 
de vives discussions tant à la chambre des 
lords qu'à la chambre des communes. 
Vendredi, M. Bagwéll émettra une motion 
portant que, vu la tranquillité actuelle de 
l'Irlande, on rappelle l'acte de suspension 
de Vhabeas csrpus. 

J. REBOUX. 

Après avoir montré, il y a peu de 
temps, la fâcheuse influence que le nou­
veau régime économique a exercé sur 
notre industrie métallurgique, il est utile, 
pour préparer la discussion annoncée au 
Corps législatif, de rechercher si ' celte 
influence a été plus favorable à notre in­
dustrie cotonnière, qui occupe tant d'ou­
vriers, repose sur un capital si considé­
rable, et crée annuellement une si grande 
masse de produits. 

Ce qui donne encore plus d'opportunité 
à cet examen, ce sont les débats contra­
dictoires qui se sont élevés récemment à 
ce sujet, entre M. Jean Dolfus et un cer­
tain nombre de manufacturiers. L'Indus­
triel alsacien a publié de la façon la plus 
impartiale, et avec le seul désir de déga­
ger la vérité, une série de lettres qui 
constituent uue véritable enquête. Nous 
les avons lues toutes avec attention. Nous 
avons suivi celle polémique dans tous ses 
détails, et nous y puiserons quelques-uns 
des éléments du tableau comparatif que 
nous voulons dresser sur la situation gé­
nérale de l'industrie cotonnière, avant et 

depuis 1860, non pas seulement en Alsace, 
mais dans tout le pays. 

La première question, celle qui domine 
toutes les autres, peut se résumer en ces 
termes : Notre industrie cotonnière s'est-
elle réellement accrue depuis l'application 
du nouveau régime économique, c'est à-
dire depuis le traité de commerce conclu 
en 1860 et le décret sur les admissions 
temporaires de fils et tissus étrangers 
rendus en 186! ? 

S'il fallait en croire M. Jean Dolfus, qui 
s'est mis à la tète du libre-échange en 
Alsace (nous dirons une antre Ibis pour 
quels motifs), l'industrie cotonnière aurait 
pris une grande extension depuis huit 
ans, et la preuve qu'il en donne, c'est que 
le nombre des broches nouvelles créées en 
Alsace dans cet intervalle de temps mon­
terait à 375,000, ce qui représenterait, 
pour nos provinces de l'Est, un accroisse­
ment de 25 p 100. 

Nous devons dire d'abord que les chif­
fres avancés par M. Jean Dolfus ont été 
fortement contestés. En effet, où les a-t-il 
puises? Dans les livres des constructeurs 
de machines. Que ces constructeurs aient 
fourni 375.C00 broches, on ne le nie pas ; 
mais ce que l'on conteste, c'est que ces 
315,000 broches soient toutes des broches 
nouvelles qui se seraient ajoutées aux 
anciennes. Il y en a, en effet, un certain 
nombre qui étaient destinées à remplacer, 
ou des broches détruites par les incendies, 
ou des broches de l'ancien système aux­
quelles on substituait des self icling. Si 
l'on faisait celte déduction, le prétendu 
accroissement de 375,000 broches, signalé 

r>ar M. Jean Dolfus, se trouverai singu-
ièrement réduit. 

Si nous quittons l'Alsace, mus voyons 
que, dans, les autres localités, en a cons­
taté des diminutions. Veut-on savoir ce 
3ui se passe dans le Nord? l'après un 

ocument publié par la Chambn de com­
merce de Lille, le nombre des broches en 
activité dans le rayon industrie de cette 
ville, qui était de 497,000 en ««59, était 
descendu à 450,000 en 1868. 11/ avait donc 
une réduction de 47,000 bnches. Nous 
n'avons pas de chiffres relali'ement à la 
Normandie ; mais il est de notoriété pu­
blique que Rouen et ses entrons uni vu 
disparaître un grand nombre de filatures 
qui n'ont pu résister au nouveau régime 
économique. 

Est-ce à dire que nous voulons nier 
d'une manière absolue qu'il e soit fondé 
de nouveaux établissements et surtout 
que d'anciens établissement aient accru 
leurs moyens de production'Pas le moins 
du monde. Il est arrivé par l'industrie 

cotonnière ce qui est arrivé pour l'indus­
trie métallurgique. C'est que les indus­
triels, qui étaient engagés usas la manu­
facture de colon et qui avaient des capi­
taux à leur disposition, ont bravement 
résolu de tenir tête à la concurrence 
étrangère. Ils se sont dit qu'en agrandis­
sant leur production, ils réduiraient la 
part proportionnelle de leurs frais géné­
raux et qu'ils fabriqueraient à meilleur 
marché. Celui-ci a porté sa filature de 
10,003 broches à 20,000, celui-là de 20,000 
à 40.C30. Mais, tandis que certains éta­
blissements se développaient, d'autres, 
n'ayant pas les mêmes ressources finan­
cières, étaient forcés de renoncer à la 
fabrication, de telle sorte que l'agrandis­
sement des uns n'a guère fait que compen­
ser la disparition des autres. 

Et remarquons en passant que le nouveau 
régime économique, ce régime inauguré 
au nom des principes libéraux et démo­
cratiques, aura eu, à peu près dans toutes 
les branches de la production nationale, 
ce résultat de pousser à l'aristocratisation 
de notre industrie. Autrefois, les petits 
établissements pouvaient vivre et prospé­
rer auprès des grands. L'ouvrier qui avait 
de l'économie, de la conduite et de la ca­
pacité, pouvait devenir fabricant. Aujour­
d'hui, cela n'est plus possible. La manu­
facture ne peut plus se faire que sur une 
grande échelle et n'est plus accessible 
qu'aux grands capitaux. L'ouvrier est 
condamné à reste: toujours ouvrier. 

(Journal de Paris.) PAUL CLÈBJE. 
(La suite au prochain numéro.) 

CORRESPONDANCE PARISIENNE 
Paris, 29 avril. 

M. le directeur du Journal de Roubaix. 
Le résultat si complet et si rapide de 

l'expédition d'Abyssinie a causé ici une 
impression profonde, et je ne crois rien 
dire Je déplacé en vous répétant ce qui 
me revient à ce sujet : l'Empereur aurait 
été particulièrement frappé de tout l'en­
semble de l'entreprise, depuis sa concep­
tion première jusqu'au dernier acte, qui 
est l'évacuation immédiate du pays vaincu. 
On sait que, avant d'entreprendre celte 
lointaine aventure, l'Angleterre offrit à la 
France de faire l'expédition en commun, 
car il y avait des Français retenus prison­
niers avec M. Cameron. Celte offre na 
fut pas acceptée. Or. ce qui vient de | se 
passer en Abyssinie prouve combien, de­
puis la guerre de Crimée, l'Angleterre a 
fait de progrès dans l'organisation de son 

armée et le système de transports mili­
taires. On suppose que cette considération 
pourrait aider à un rapprochement entre 
la France et l'Angleterre, dans le but de 
rendre leur intervention commune plus 
active dans les affaires générales de l'Eu­
rope. Il est bien évident que l'Angleterre 
redoute de voir la France engager une 
guerre d'où pourrait résulter l'annexion 
des provinces rhénanes et de la Belgique ; 
ce serait donc sur la question d'Orient 
que se manifesterait l'accord des deux 
puissances. On sait que le général Fleury 
vient de faire un voyage en Angleterre; 
il y est allé acheter des chevaux : 12 sont 
arrivés hier ; on en attend 28 pour com­
pléter un convoi de 40 ; — mais en même 
temps, on dit qu'il doit sonder le cabinet 
anglais à la fois sur la question d'Orient 
et la question danoise. D'un autre côté, la 
Russie n'ignore pas ces dispositions réci­
proques, et comme elle ne serait pas en 
état de soutenir en ce moment une lutta 
contre les deux puissances, pu espère 
qu'elle ferait quelques concessions et que 
la guerre serait ainsi évitée. Tel est, & 
peu près, le résumé des nouvelles offi­
cielles ; c'est la note politique du jour. 

Il convient de rapprocher de ces indica­
tions le remarquable article du Journal 
des Débals de ce matin, signé du secré­
taire de la rédaction, et auquel on attache 
une importance très grande ; on dit, en 
effet, que ce n'est rien moins qu'une sorte 
de manifeste orléaniste, en même tempe 
qu'un article destiné à soutenir la spécu­
lation en vue de la prochaine liquidation. 
Les raisons pour et contre la guerre y 
sont exposées dans ce style qui révèle à 
la fois l'académicien et le diplomate. On y 
lit, résumées en dernier lieu, les Opinions 
exposées par un < des hommes d'Etat les 
plus éminents de ce temps, » dans une 
réunion où l'on devait se concerter à pro­
pos de quelques mesures pacifiques. Ce 
résumé serait, dit-on, tout simplement le 
sommaire d'un discours pacifique que M. 
Thiers se proposerait de prononcer à la 
prochaine occasion, afin de provoquer au 
Corps législatif une manifestaiion contre la 
guerre. 

On dit qu'il doit paraître à Munich une 
brochure intitulée : c Quel est le véritable 
ennemi héréditaire de l'Allemagne? > 
L'auteur explique que cet ennemi, c'est 
la Prusse, et que la France doit intervenir 
pour sauver I Allemagne, sans chercher à 
taire de conquête pour elle-même. Nous 
remercions fort l'écrivain anonyme, mais 
nous n'avons pas de goût pour ce genre 
d'affaires. 

FEUILLETON OU JQURHAL DE ROUBAIX. 

ou 1« MAI 1868. 

— » — 

LE 

JEUNE DOCTEUR 

PRMJMIÈBE PARTIE 

Ul 

(Smite. — Voir le JOUHNAL DE ROUBAIX 
du 29 avril 1868. 

Quant au fils de la veuve Valkiers, dit 
le docteur Heuvels, il n'a pas autant de 
clients qu'on veut le faire croire . . . Par-
ci, par-là, un malheureux qui n'a pas les 
moyeUs de payer, quelques malades abao 
donné* qui sont condamnés à une mort 
inévitable et qui courent d'un charlaUn à 
l'autre l Je suis loin dé nier que M. Val­
kiers ait fait de bonnes éludes ; avec te 
temps il deviendra habile en sa profession, 
car ca n'eet certainement pas la bonne 

volonté qui lui manque ; mais quel est 
l'homme raisonnable qui, atteint d'une 
maladie grave, confiera sa santé et sa vie 
à un jeune nomme sans expérience ? 
Quand on a un meuble de prix à racom-
moder, s'adresse-1-on à l'apprenti ou au 
maître ? — Allons, asseyez-vous, mon­
sieur Van Horst ; vous vous calmerez, j'en 
suis sûr, et vous deviendrez raisonnable. 

— Non, il faut que je vous quitte. 
— Pour aller chez Adolphe Valkiers ? 

demanda M. Heuvels avec un sourire 
railleur. 

— Nullement, répondit l'autre. Je vous 
donne raison en ce qui concerne les jeunes 
médecins ; et comme je ne dois pas re­
garder à l'argent, j'irai consulter des 
hommes renommés pour leur expérience 
et leur savoir. Connaissez-vous M. Sommé. 
le directeur de l'hôpital d'Anvers? 

— M. Sommé ? M Somme ? ricana M. 
Heuvels. Un bon chirurgien, un habile 
praticien, en effet ; mais pour les maladies 
internes, comme la vôtre, ce n'est pas 
l'homme qu'il faut. Je sais d'avance ce 
qu'il vous conseillera... Tenez; monsieur 
Van Horst, pour vous prouver que je veux 
renier mon expérience dans le but de vous 
satisfaire, je vais esseyer sur vous un tout 
autre traitement. Prenez une chaise, et 
asseyez-vous. Je descends à la cave, et je 
monte avec une bonne bouteille de porto. 
Vous dégusterez quelque chose de fin, 
tout en fumant votre pipe. 

— Je vous remercie, monsieur Heuvels. 
Franchement, je vous le dis de bonne 
amitié, vos peines sont inutiles. Ma réso­
lution est prise et ne peut plus changer. 
Portez vous bien ; je vous suis très-recon­
naissant de vos soins. 

Il se dirigea vers la porte du salon ; le 

. 

docteur s'élança après lui, Iniprit la main 
et essaya de le retenir. 

— Eh quoi i m'abandonnerainsi, mon­
sieur Van Horst ; votre résoldion ne peut 
êlre sérieuse, dit-il d'un toniuppliant. 

— Très-sérieuse, inébranlable. Laisses-
moi partir, mes nerfs me poussent en 
avant, dit le malade, qui déucha sa main 
de l'étreinte du docteur <*vee une sorte 
de violence, et sortit du slon. 

M. Heuvels le suivit jsque sous la 
porte-cochère, et balbuti: encore. 

— Je perdrais un si bn malade I un 
homme que j'estimais e que j'aimais 
comme un véritable ami 1Ah t cela n'est 
pas possible. 

— Cela est. Adieu, idiae>l. s'écria 
l'autre eu courant à sa rtifirlft \ gai l'at­
tendait à quelques pas 4 la porte. 

M. Heuvels, tout étouà, demeura quel­
ques instants à pesteitoua la porte-
cochère ; puis, au momet où il allait ren­
trer, il vit son domesque traverser la 
cour, avec une botte difoin sur la tête, 
et il lui ordonna, d'un t) courroucé, d'at­
teler le cheval gris au Ibury. 

Rentré au salon, il psa sa main sur le 
coin d'une table, et absorba dans ses 
réflexions, baissant la te, marmottant en 
lui-même, pendant qun sourire amer 
plissait ses lèvres : 

— Mauvaise journét Pas de repos, 
fatigue, harassé, éroté à ne pouvoir 
rester debout I Perdrela vieille baronne, 
une malade qui valaite l'or I Une grosse 
rente annuelle! M. Va Horst qui m'é­
chappe I mes deux mtleurs clients. C'est 
comme si je perdais < une fois quarante 
autres malades ; je len ressentirai, et 
péniblement à la fi de l'année. Et pas 
moyen de réparer c dommage ; il n'y 

avait que deux clients comme ceux-là 
dans les environs. 

II se laissa tomber dans une chaise, la 
tète dans les mains et continua d'un ton 
moins animé : 

— Mais est-ce que tout le monde s'est 
donné le mot pour me faire du chagrin I 
Je ne puis mettre le pied nulle part, sans 
qu'on me parle d'Adolphe Valkiers. A la 
vérité, on n'a pas encore confiance en lui, 
et on reconnaît qu'il doit manquer d'ex­
périence. Mais on loue son savoir, sa 
commisération, sa serviabilité. Il y a dans 
son extérieur quelque chose de sympa­
thique. Il faut que je me mette sur mes 
gardes ; car ce jeune homme pourrait de­
venir p >ur moi un rival redoutable. Mais 
cela n'ira pas si facilement l Le docteur 
Heuvels n'est pas un homme à se laisser 
ravir sans lutte, par un nouveau venu, 
une clientèle légitimement acquise t Ah t 
ah I est-ce que ce docteur d'hier croit ? . . . 

Il se tut en entendant ouvrir une porte, 
et reconnut le pas léger de sa fille. 

Adeline regarda son père et secoua la 
tête avec une tendre compassion. Elle 
avança une chaise à côté de la sienne, 
plaça son bras autour du cou de M. Heu­
vels, et lui dit : 

— Pauvre père ! vous êtes terriblement 
fatigué, n'est-ce-pas ? Ne pas dormir la 
nuit, courir toute la matinée, et mainte­
nant aller encore à la grande métairie l 
Ah ! vous êtes à plaindre. Cela me fait de 
la peine de vous voir ainsi harassé. Lors­
qu'on a travaillé, et beaucoup travaillé, 
dès sa jeunesse, comme vous, on mérite 
bien un peu de repos dans ses vieux jours; 
mais vous, mon père, vous ne vous don­
nez jamais un instant de trêve. 

— C'est un métier maudit que celui de 

médecin. Si l'on veut garder ses clients 
et gagner de l'argent, il faut porter le 
harnais jusqu'à la fin de ses jours. 

— Gagner de l'argent, mon père I Pour 
qui? Pour moi, votre unique enfant, n'est-
ce pas ? Vous en avez déjà gagner plus 
qu'il n'en faut pour mou bonheur. Nous 
sommes riches. 

— Riches I nous avons quelque bien ; 
mais ce n'est pas une raison pour ne pas 
augmenter son bien-être aussi longtemps 
qu'on le peut. Le pis est que, dans notre 
état, il faut tant se fatiguer. . . Vraiment, 
Adeline, j'ai peine à reprendre haleine ; 
les genoux me font mal ; mon épine dor­
sale ne veut plus se plier. Il y a huit 
heures que je suis sur pied. Chez la ba­
ronne, je suis resté debout pendant trois 
heures. 

— En vérité, c'est trop, répondit Ade­
line ; vous ruinerez votre santé. Et que 
me fait la fortune, si elle abrège la vie 
de mon père ? 

M. Heuvels, touché des douces paroles 
de sa fille, lui pressa la main. 

— Vous exagérez le mal, Adeline. Cer­
tainement je voudrais qu'on me laissât 
parfois un peu de repos ; mais il n'y a rien 
à y faire, mon enfant. Un médecin est au 
service du public, et, lorsqu'on rappelle, 
il doit y aller. 

— Ce matin, depuis le jour, j'ai pensé 
à ce que votre vie a de fatigant et de p é ­
nible ; mon affection, la crainte de vous 
voir exposer votre chère santé, m'ont dé­
montré- la nécessité d'un plus grand repos 
pour vous. Il y a un moyen fac i l e . . , 

— Ainsi vous avez trouvé un moyen ? 
J'en doute. Voyons ce moyen. 

— Je parle sérieusement, mon père, 
très-sérieusement, et je remercierai Diaa 
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